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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Motion Nicolas Kolly / Denis Grandjean M 1010.12 
Loi sur la Police cantonale (art. 39 al. 3) 

I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 13 septembre 2012, les députés Nicolas Kolly et Denis 

Grandjean proposent la modification suivante de l’article 39 al. 3 de la loi du 15 novembre 1990 sur 

la Police cantonale (LPol ; RSF 551.1) : « La personne qui a fait l’objet d’une intervention peut 

demander à l’agent qu’il s’identifie. L’agent peut s’identifier en donnant son nom ou son numéro de 

matricule. » 

Les motionnaires relèvent que la base légale actuelle représente un risque pour les policiers et leur 

famille puisqu’elle prévoit l’obligation pour eux de donner leur nom lors d’une intervention. 

L’exception qui découle du message du Conseil d’Etat du 24 avril 1990 et qui réserve le cas où 

l’agent aurait des raisons de craindre de la part de la personne concernée des représailles illicites 

(BGC 1990, p. 1944) n’est, selon eux, pas connue des policiers et n’est pas satisfaisante. Avec leur 

proposition, ils entendent protéger la sphère privée des agents de police. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat a déjà eu l’occasion de s’exprimer à ce sujet dans sa réponse du 27 mars 2012 à la 

question posée par Nicolas Kolly le 30 janvier 2012. Il est conscient des risques auxquels sont 

exposés les policiers et policières dans l’exercice de leur fonction et partage ainsi les préoccupations 

exprimées. Aussi renvoie-t-il à l’énumération faite dans sa réponse de toutes les dispositions prises 

par les différentes autorités concernées pour lutter contre la criminalité à l’encontre des agents et 

agentes de police. 

Cela étant, à la suite du dépôt de cette motion, le Conseil d’Etat a décidé de profiter de la révision 

de la loi sur la Police cantonale, portant principalement sur les investigations secrètes préventives, 

pour proposer d’ancrer dans la loi la pratique actuelle en matière d’identification des agents et 

agentes de police. Ce projet de révision est également transmis ce jour au Grand Conseil. 

Le Gouvernement est d’avis que les agents et agentes doivent continuer à indiquer en principe leur 

nom, lors des interventions de police. Cela permet de soigner l’image de la police et de maintenir 

une relation de proximité avec la population. La minorité de cas posant des problèmes ne devraient 

pas justifier la suppression du droit pour les personnes qui font l’objet d’une intervention de 

connaître l’identité de l’agent ou de l’agente. 

L’exception découlant du message du Conseil d’Etat de 1990 consistant à donner la possibilité à 

l’agent ou à l’agente de décliner uniquement son numéro de matricule si des indices lui laissent 

craindre un risque de représailles paraît suffisante pour protéger les agents et agentes de police et 

leur famille. 
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Dans les cantons de Vaud et de Neuchâtel, l’obligation faite aux agents et agentes de police de 

décliner leur identité n’est assortie d’aucune exception légale. Le canton de Zurich pose également 

le principe selon lequel l’agent ou l’agente de police doit décliner son nom si les circonstances le 

permettent. 

Le Conseil d’Etat propose donc au Grand Conseil de rejeter la motion mais de soutenir la 

proposition proportionnée formulée dans le projet de loi qu’il lui transmet ce jour. 

25 juin 2013 


